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Article 2. Territoire 

Le territoire d’activité de la Ligue s’étend sur la région des 
Hauts-de-France. 

La Ligue comprend les districts (les « Districts ») suivants :  

- Pour le département de l’Aisne : District Aisne de 
football  

- Pour le département du Nord : District Escaut de football 

- Pour le département du Nord : District Maritime Nord de 
football et District Flandre de football, ces deux districts 
devant fusionner au plus tard le 31 décembre 2017 

- Pour le département de l’Oise : District Oise de football 

- Pour le département du Pas de Calais : District Artois de 
football 

- Pour le département du Pas de Calais : District Côte 
d’Opale de football 

- Pour le département de la Somme : District Somme de 
football  

Chacun des Districts jouit d’une autonomie administrative, 
sportive et financière pour tout ce qui n’est pas contraire aux 
statuts et règlements de la FFF et de la Ligue, auxquels ils 
doivent se conformer.  

Le ressort territorial de la Ligue ne peut être modifié que par 
la FFF par décision de l’Assemblée Fédérale, étant toutefois 

Article 2. Territoire 

Le territoire d’activité de la Ligue s’étend sur la région des 
Hauts-de-France. 

La Ligue comprend les districts (les « Districts ») suivants :  

- Pour le département de l’Aisne : District Aisne de 
football  

- Pour le département du Nord : District Escaut de football 
et le District des Flandres de football 

- Pour le département de l’Oise : District Oise de football 

- Pour le département du Pas de Calais : District Artois de 
football et le District Côte d’Opale de football 

- Pour le département de la Somme : District Somme de 
football  

 

 

 

Chacun des Districts jouit d’une autonomie administrative, 
sportive et financière pour tout ce qui n’est pas contraire aux 
statuts et règlements de la FFF et de la Ligue, auxquels ils 
doivent se conformer.  

Le ressort territorial de la Ligue ne peut être modifié que par 
la FFF par décision de l’Assemblée Fédérale, étant toutefois 



précisé que le ressort territorial est celui des directions 
régionales des sports, sauf justification expresse et en 
l’absence d’opposition motivée du Ministre chargé des sports. 

 
12.1 Nombre de voix 

Chaque Club dispose d’un nombre de voix déterminé suivant 
le nombre de licenciés au sein de ce Club au terme de la saison 
précédente. 

Le nombre de voix attribué aux Clubs est le suivant : 

- Pour un Club de Ligue : 1 voix par tranche complète ou 
incomplète de 30 licenciés ;  

- Pour un Club de District : 1 voix par tranche complète ou 
incomplète de 80 licenciés 

13.1  Composition 

Le Conseil de Ligue est composé de vingt-trois (23) membres 
puis vingt-deux (22) à compter de la fusion des Districts de 
Flandre et Maritime Nord devant intervenir au plus tard le 31 
décembre 2017.  

Il comprend parmi ses membres :  

- les huit (8) Présidents de District, puis sept (7) à compter 
de la fusion des Districts de Flandre et Maritime Nord, 
membres de droit, 

- un arbitre, répondant aux critères d’éligibilité du 
13.2.2.a), 

- un éducateur, répondant aux critères d’éligibilité du 
13.2.2.b), 

- une femme, 

- un médecin, 

- 11 autres membres. 

 
13.3 Mode de scrutin 

Dispositions générales 

A l’exception des Présidents de District qui sont membres de 
droit du Conseil de Ligue de leur Ligue, les membres du 
Conseil de Ligue sont élus au scrutin de liste sans adjonction 
ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de 
présentation.  

Déclaration de candidature :  

précisé que le ressort territorial est celui des directions 
régionales des sports, sauf justification expresse et en 
l’absence d’opposition motivée du Ministre chargé des sports. 

 
12.2 Nombre de voix 

Chaque Club dispose d’un nombre de voix déterminé suivant 
le nombre de licences au sein de ce Club au terme de la saison 
précédente. 

Le nombre de voix attribué aux Clubs est le suivant : 

- Pour un Club de Ligue : 1 voix par tranche complète ou 
incomplète de 30 licences ;  

- Pour un Club de District : 1 voix par tranche complète ou 
incomplète de 80 licences. 

13.2  Composition 

Le Conseil de Ligue est composé de vingt-deux (22) 
membres  

 

Il comprend parmi ses membres :  

- les sept (7) présidents de district, membres de droit, 

- un arbitre, répondant aux critères d’éligibilité du 
13.2.2.a), 

- un éducateur, répondant aux critères d’éligibilité du 
13.2.2.b), 

- une femme, 

- un médecin, 

- 11 autres membres. 

 
 
 
13.3 Mode de scrutin 

Dispositions générales 

A l’exception des Présidents de District qui sont membres de 
droit du Conseil de Ligue de leur Ligue, les membres du 
Conseil de Ligue sont élus au scrutin de liste sans adjonction 
ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de 
présentation.  

Déclaration de candidature :  



Une seule déclaration est obligatoire pour chaque liste qui 
comporte autant de candidats qu'il y a de sièges à pourvoir, 
hors membres de droit, dont, au minimum, les représentants 
prévus à l’article 13.1 ci-avant, et un candidat désigné comme 
étant la tête de liste.  

Un Président de District ne peut figurer sur une liste qu’en 
qualité de tête de liste ou de Président Délégué.  

La déclaration de candidature comporte la signature, les nom 
et prénoms de chaque candidat, et précise ceux qui figurent 
au titre d'une catégorie obligatoire susvisée. 

La liste doit indiquer lesquels de ses candidats exerceront les 
fonctions de Président, ainsi que les fonctions de Président 
Délégué, étant rappelé que la fonction de Président est 
réservée au candidat tête de liste. 

Nul ne peut être sur plus d'une liste.  

Est rejetée la liste :  

- ne comportant pas autant de candidats qu'il y a de sièges 
à pourvoir, hors membres de droit,  

- portant le nom d'une ou plusieurs personnes figurant sur 
une autre liste,  

- où ne figureraient pas, au minimum, des représentants 
pour chaque catégorie obligatoire.  

Le non-respect d’une ou plusieurs conditions d’éligibilité par 
un membre de la liste entraine le rejet de celle-ci. 

La déclaration de candidature doit être adressée au secrétariat 
de la Ligue par envoi recommandé, au plus tard 30 (trente) 
jours avant la date de l'Assemblée Générale.  

Aucun retrait volontaire ou remplacement de candidat, ni 
aucun changement dans l'ordre de présentation de la liste n'est 
accepté  au-delà de l’échéance prévue ci-dessus.  

Il est délivré un récépissé de candidature si les conditions de 
forme visées ci-dessus, et celles d'éligibilité, tant générales 
que particulières, fixées à l’article 13.2 sont remplies.  

Le refus de candidature doit être motivé.  

Type de scrutin de liste :  

Les élections dans les Ligues sont organisées selon un scrutin 
de liste bloquée. 

L'élection se fait dans les conditions suivantes :  

- Si plusieurs listes se présentent : 

Une seule déclaration est obligatoire pour chaque liste qui 
comporte autant de candidats qu'il y a de sièges à pourvoir, 
hors membres de droit, dont, au minimum, les représentants 
prévus à l’article 13.1 ci-avant, et un candidat désigné comme 
étant la tête de liste.  

Un Président de District ne peut figurer sur une liste qu’en 
qualité de tête de liste ou de Président Délégué.  

La déclaration de candidature comporte la signature, les nom 
et prénoms de chaque candidat, et précise ceux qui figurent 
au titre d'une catégorie obligatoire susvisée. 

La liste doit indiquer lesquels de ses candidats exerceront les 
fonctions de Président, ainsi que les fonctions de Président 
Délégué, étant rappelé que la fonction de Président est 
réservée au candidat tête de liste. 

Nul ne peut être sur plus d'une liste.  

Est rejetée la liste :  

- ne comportant pas autant de candidats qu'il y a de sièges 
à pourvoir, hors membres de droit,  

- portant le nom d'une ou plusieurs personnes figurant sur 
une autre liste,  

- où ne figureraient pas, au minimum, des représentants 
pour chaque catégorie obligatoire.  

Le non-respect d’une ou plusieurs conditions d’éligibilité par 
un membre de la liste entraine le rejet de celle-ci. 

La déclaration de candidature doit être adressée au secrétariat 
de la Ligue par envoi recommandé, au plus tard 30 (trente) 
jours avant la date de l'Assemblée Générale.  

Aucun retrait volontaire ou remplacement de candidat, ni 
aucun changement dans l'ordre de présentation de la liste n'est 
accepté  au-delà de l’échéance prévue ci-dessus.  

Il est délivré un récépissé de candidature si les conditions de 
forme visées ci-dessus, et celles d'éligibilité, tant générales 
que particulières, fixées à l’article 13.2 sont remplies.  

Le refus de candidature doit être motivé.  

Type de scrutin de liste :  

Les élections dans les Ligues sont organisées selon un scrutin 
de liste bloquée. 

L'élection se fait dans les conditions suivantes :  

- Si plusieurs listes se présentent : 



• Si une liste obtient la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour, il lui est attribué 
l’intégralité des sièges.  

• Si aucune liste n’obtient la majorité absolue des 
suffrages exprimés à l’issue de ce premier tour, il est 
procédé à un second tour pour lequel ne peuvent se 
maintenir, dans le cas où plus de deux (2) listes sont 
candidates, que les deux (2) listes ayant obtenu le 
plus de suffrages exprimés à l’issue du premier tour.  

• La liste qui obtient la majorité absolue des suffrages 
exprimés à l’issue de ce second tour se voit attribuer 
l’intégralité des sièges.  

- Si une seule liste se présente : 

• L’élection ne comporte qu’un seul tour. Le vote est 
organisé en proposant aux votants des bulletins 
« pour » ou « contre » l’unique liste proposée. Il est 
attribué l’intégralité des sièges à la liste candidate si 
elle obtient la majorité absolue des suffrages 
exprimés. Dans le cas contraire, un nouveau 
processus électoral est organisé et le Comité 
Directeur sortant administre la Ligue jusqu’à la 
nouvelle élection.  

En cas de vacance d’un siège, le Président de la Ligue propose 
un candidat à l’élection d’un nouveau membre lors de la plus 
proche Assemblée Générale. Cette élection se fait, par vote 
secret, à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si ce 
candidat n’obtient pas la majorité absolue, le Président de la 
Ligue propose un nouveau candidat lors l’Assemblée 
Générale suivante.  

 

 

 

 

Le remplaçant d'un membre du Conseil de Ligue élu au titre 
d’arbitre, d’éducateur, de femme ou de médecin doit remplir 
les conditions particulières d’éligibilité du poste concerné. 

 
13.5  Révocation du Conseil de Ligue  

L'Assemblée Générale peut mettre fin au mandat du Conseil 
de Ligue avant son terme normal par un vote intervenant dans 
les conditions ci-après : 

- l'Assemblée Générale doit avoir été convoquée à cet effet 
à la demande du tiers de ses membres représentant au 

• Si une liste obtient la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour, il lui est attribué 
l’intégralité des sièges.  

• Si aucune liste n’obtient la majorité absolue des 
suffrages exprimés à l’issue de ce premier tour, il est 
procédé à un second tour pour lequel ne peuvent se 
maintenir, dans le cas où plus de deux (2) listes sont 
candidates, que les deux (2) listes ayant obtenu le 
plus de suffrages exprimés à l’issue du premier tour.  

• La liste qui obtient la majorité absolue des suffrages 
exprimés à l’issue de ce second tour se voit attribuer 
l’intégralité des sièges.  

- Si une seule liste se présente : 

• L’élection ne comporte qu’un seul tour. Le vote est 
organisé en proposant aux votants des bulletins 
« pour » ou « contre » l’unique liste proposée. Il est 
attribué l’intégralité des sièges à la liste candidate si 
elle obtient la majorité absolue des suffrages 
exprimés. Dans le cas contraire, un nouveau 
processus électoral est organisé et le Comité 
Directeur sortant administre la Ligue jusqu’à la 
nouvelle élection.  

En cas de vacance d’un siège, le Président de la Ligue propose 
un candidat à l’élection d’un nouveau membre lors de la plus 
proche Assemblée Générale. Cette élection se fait, par vote 
secret, à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si ce 
candidat n’obtient pas la majorité absolue, le Président de la 
Ligue propose un nouveau candidat lors l’Assemblée 
Générale suivante. Le mandat du membre ainsi élu expire à 
la même échéance que celui de l’ensemble du Conseil de 
Ligue. 

Si le nombre de sièges vacants dépasse la moitié du nombre 
des membres du Conseil de Ligue, il est procédé au 
renouvellement intégral de celui-ci, dans les conditions 
statutaires, lors de la plus proche Assemblée Générale. Dans 
cette hypothèse, le mandat du nouveau Conseil de Ligue 
expire à la date d’échéance du mandat précédent. 

Le remplaçant d'un membre du Conseil de Ligue élu au titre 
d’arbitre, d’éducateur, de femme ou de médecin doit remplir 
les conditions particulières d’éligibilité du poste concerné. 

 
13.5 Révocation du Conseil de Ligue  

L'Assemblée Générale peut mettre fin au mandat du Conseil 
de Ligue avant son terme normal par un vote intervenant dans 
les conditions ci-après : 

- l'Assemblée Générale doit avoir été convoquée à cet effet 
à la demande du tiers des clubs représentant au moins le 



moins le tiers des voix et ce dans un délai maximum de 
deux (2) mois ; 

- les deux tiers des membres de l'Assemblée Générale 
doivent être présents ou représentés ;  

- la révocation du Conseil de Ligue doit être votée à 
bulletin secret et à la majorité absolue des suffrages 
exprimés ;  

- cette révocation entraîne la démission du Conseil de 
Ligue et le recours à de nouvelles élections dans un délai 
maximum de deux (2) mois ;  

- les nouveaux membres du Conseil de Ligue élus à la suite 
du vote de défiance de l’Assemblée Générale n’exercent 
leurs fonctions que jusqu’à l’expiration du mandat initial 
des membres qu’ils remplacent. 

En cas de révocation, l’Assemblée Générale désigne la ou les 
personnes en charge des affaires courantes jusqu’à la prise de 
fonction des nouveaux membres du Conseil de Ligue élus. 

13.7 Fonctionnement 

Le Conseil de Ligue se réunit au moins cinq (5) fois par an et 
chaque fois qu'il est convoqué par son Président ou sur la 
demande du quart au moins de ses membres.  

Il délibère valablement si au moins la moitié des membres 
sont présents.  

Il peut se réunir à titre exceptionnel téléphoniquement ou par 
visioconférence.  

En cas d'absence du Président, le Conseil de Ligue est présidé 
par le Président Délégué, ou en l’absence de celui-ci ou s’il 
n’en existe pas au sein de la Ligue, par tout membre désigné 
par le Conseil de Ligue. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage égal des voix, celle du Président 
de séance est prépondérante.  

Tout membre du Conseil de Ligue qui a, sans excuse valable, 
manqué à trois (3) séances consécutives du Conseil de Ligue 
perd la qualité de membre du Comité.  

Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont 
signés par le président de séance et le secrétaire. Ils sont 
conservés au siège de la Ligue. 

 
 
 
Article 14 Bureau 

tiers des voix et ce dans un délai maximum de deux (2) 
mois ; 

- les deux tiers des membres de l'Assemblée Générale 
doivent être présents ou représentés ;  

- la révocation du Conseil de Ligue doit être votée à 
bulletin secret et à la majorité absolue des suffrages 
exprimés ;  

- cette révocation entraîne la démission du Conseil de 
Ligue et le recours à de nouvelles élections dans un délai 
maximum de deux (2) mois ;  

- les nouveaux membres du Conseil de Ligue élus à la suite 
du vote de défiance de l’Assemblée Générale n’exercent 
leurs fonctions que jusqu’à l’expiration du mandat initial 
des membres qu’ils remplacent. 

En cas de révocation, l’Assemblée Générale désigne la ou les 
personnes en charge des affaires courantes jusqu’à la prise de 
fonction des nouveaux membres du Conseil de Ligue élus. 

13.7 Fonctionnement 

Le Conseil de Ligue se réunit au moins cinq (5) fois par an et 
chaque fois qu'il est convoqué par son Président ou sur la 
demande du quart au moins de ses membres.  

Il délibère valablement si au moins la moitié des membres 
sont présents.  

Les réunions peuvent avoir lieu à titre exceptionnel 
téléphoniquement ou par visioconférence, voire, si 
l’urgence l’exige, par voie électronique 

En cas d'absence du Président, le Conseil de Ligue est présidé 
par le Président Délégué, ou en l’absence de celui-ci ou s’il 
n’en existe pas au sein de la Ligue, par tout membre désigné 
par le Conseil de Ligue. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage égal des voix, celle du Président 
de séance est prépondérante.  

Tout membre du Conseil de Ligue qui a, sans excuse valable, 
manqué à trois (3) séances consécutives du Conseil de Ligue 
perd la qualité de membre du Comité.  

Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont 
signés par le président de séance et le secrétaire. Ils sont 
conservés au siège de la Ligue et publiés sur le site internet 
de la ligue 

Article 14 Bureau  



14.4 Fonctionnement 

Le Bureau se réunit sur convocation du Président ou de la 
personne qu’il mandate. 

Il délibère valablement si au moins la moitié des membres 
sont présents.  

Il peut se réunir à titre exceptionnel téléphoniquement ou par 
visioconférence.  

 

En cas d'absence du Président, ce dernier peut mandater le 
Président Délégué ou, s’il n’en existe pas au sein de la Ligue, 
tout membre du Bureau, pour réunir le Bureau sur un ordre du 
jour déterminé. Le Bureau est alors présidé par la personne 
mandatée par le Président. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage égal des voix, celle du Président 
de séance est prépondérante.  

Assistent également aux délibérations du Bureau avec voix 
consultative :  

- le Directeur de la Ligue, 

- toute personne dont l’expertise est requise. 

Le Bureau établit son propre règlement intérieur. Il doit être 
approuvé par la majorité des membres titulaires qui le 
composent. 

Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont 
signés par le président de séance et le secrétaire. Ils sont 
conservés au siège de la Ligue. 

 
Article 16 Commission de surveillance des 
opérations électorales 

Une commission de surveillance des opérations électorales 
est chargée de veiller au respect des dispositions prévues par 
les Statuts, relatives à l'organisation et au déroulement des 
élections des membres du Conseil de Ligue et de toutes autres 
élections organisées au sein de la Ligue. 

Elle est composée de cinq (5) membres au minimum nommés 
par le Conseil de Ligue, dont une majorité de personnes 
qualifiées, ces membres ne pouvant être candidats aux 
instances dirigeantes de la Fédération, d'une Ligue ou d'un 
District.  

14.4 Fonctionnement 

Le Bureau se réunit sur convocation du Président ou de la 
personne qu’il mandate. 

Il délibère valablement si au moins la moitié des membres 
sont présents.  

Les réunions peuvent avoir lieu à titre exceptionnel 
téléphoniquement ou par visioconférence, voire, si 
l’urgence l’exige, par voie électronique.  

En cas d'absence du Président, ce dernier peut mandater le 
Président Délégué ou, s’il n’en existe pas au sein de la Ligue, 
tout membre du Bureau, pour réunir le Bureau sur un ordre 
du jour déterminé. Le Bureau est alors présidé par la personne 
mandatée par le Président. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage égal des voix, celle du Président 
de séance est prépondérante.  

Assistent également aux délibérations du Bureau avec voix 
consultative :  

- le Directeur de la Ligue, 

- toute personne dont l’expertise est requise. 

Le bureau peut établir son propre règlement de 
fonctionnement. Il doit être approuvé par la majorité des 
membres titulaires qui le composent. 

Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont 
signés par le président de séance et le secrétaire. Ils sont 
conservés au siège de la Ligue et publiés sur le site internet 
de la ligue 

Article 16 Commission de surveillance des 
opérations électorales 

Une commission de surveillance des opérations électorales 
est chargée de veiller au respect des dispositions prévues par 
les Statuts, relatives à l'organisation et au déroulement des 
élections des membres du Conseil de Ligue et de toutes autres 
élections organisées au sein de la Ligue. 

Elle est composée de cinq (5) membres au minimum nommés 
par le Conseil de Ligue, dont une majorité de personnes 
qualifiées, ces membres ne pouvant être candidats aux 
instances dirigeantes de la Fédération, d'une Ligue ou d'un 
District.  



Elle peut être saisie par les candidats ou se saisir elle-même, 
de toute question ou litige relatifs aux opérations de vote 
citées ci-dessus.  

Elle a compétence pour :  

- émettre un avis à l'attention du Conseil de Ligue sur la 
recevabilité des candidatures ;  

- accéder à tout moment au bureau de vote ;  

 

 

- se faire présenter tout document nécessaire à l'exécution 
de ses missions ;  

- exiger lorsqu'une irrégularité est constatée, l'inscription 
d'observations au procès-verbal, avant ou après la 
proclamation des résultats. 

Article 19 Modification des Statuts de la Ligue  

Toute autre modification ne peut être apportée aux présents 
Statuts que par l’Assemblée Générale Extraordinaire, 
convoquée par le Président de la Ligue à la demande du 
Conseil de Ligue ou par le quart des représentants des Clubs 
membres de l’Assemblée Générale représentant au moins le 
quart des voix.  

 
Les modifications engendrées aux présents Statuts résultant 
des dispositions votées en Assemblée Fédérale de la FFF ne 
sont pas soumises au vote de l’Assemblée Générale de la 
Ligue. Elles sont toutefois inscrites à l’ordre du jour de 
l’Assemblée Générale ordinaire, présentées et commentées 
aux membres. 
 

Le Conseil de Ligue peut inscrire d’office les propositions de 
modifications des Statuts à l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire. Les modifications des Statuts 
proposées par les membres doivent parvenir au Conseil de 
Ligue au moins trois (3) mois avant la date de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire. 

Les membres de l’Assemblée Générale sont convoqués 
individuellement, par voie postale ou électronique, quinze 
(15) jours au moins avant la date de l’Assemblée et reçoivent 
dans le même délai l’ordre du jour, ainsi que les documents 
s’y référant (ou l’accès pour consulter en ligne lesdits 
documents).  

L’Assemblée Générale ne peut délibérer que si la moitié plus 
un au moins de ses membres, représentant au moins la moitié 
plus une des voix, est présente.  

Elle peut être saisie par les candidats ou se saisir elle-même, 
de toute question ou litige relatifs aux opérations de vote 
citées ci-dessus.  

Elle a compétence pour :  

- se prononcer sur la recevabilité des candidatures par 
une décision prise en premier et dernier ressort  ;  

- accéder à tout moment au bureau de vote ;  

- adresser au Conseil de Ligue tout conseil et toute 
observation relatifs au respect des dispositions 
statutaires ; 

- se faire présenter tout document nécessaire à l'exécution 
de ses missions ;  

- exiger lorsqu'une irrégularité est constatée, l'inscription 
d'observations au procès-verbal, avant ou après la 
proclamation des résultats. 

Article 19 Modification des Statuts de la Ligue  

Toute  modification ne peut être apportée aux présents Statuts 
que par l’Assemblée Générale Extraordinaire, convoquée par 
le Président de la Ligue à la demande du Conseil de Ligue ou 
par le quart des représentants des Clubs membres de 
l’Assemblée Générale représentant au moins le quart des 
voix. Elle doit au préalable être soumise à la FFF pour 
vérification de sa conformité aux statuts-types 

Toutefois les modifications engendrées aux présents Statuts 
résultant des dispositions votées en Assemblée Fédérale de 
la FFF ne sont pas soumises au vote de l’Assemblée 
Générale de la Ligue. Elles sont néanmoins inscrites à 
l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ordinaire, 
présentées et commentées aux membres. 
 
Le Conseil de Ligue peut inscrire d’office les propositions de 
modifications des Statuts à l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire. Les modifications des Statuts 
proposées par les membres doivent parvenir au Conseil de 
Ligue au moins trois (3) mois avant la date de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire. 

Les membres de l’Assemblée Générale sont convoqués 
individuellement, par voie postale ou électronique, quinze 
(15) jours au moins avant la date de l’Assemblée et reçoivent 
dans le même délai l’ordre du jour, ainsi que les documents 
s’y référant (ou l’accès pour consulter en ligne lesdits 
documents).  

L’Assemblée Générale ne peut délibérer que si la moitié plus 
un au moins de ses membres, représentant au moins la moitié 
plus une des voix, est présente.  

Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée est à nouveau 
convoquée sur le même ordre du jour. La convocation est 



Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée est à nouveau 
convoquée sur le même ordre du jour. La convocation est 
adressée aux membres de l'Assemblée quinze (15) jours au 
moins avant la date fixée pour la réunion. L'Assemblée statue 
alors sans condition de quorum.  

Dans tous les cas, les Statuts ne peuvent être modifiés qu'à la 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 

adressée aux membres de l'Assemblée quinze (15) jours au 
moins avant la date fixée pour la réunion. L'Assemblée statue 
alors sans condition de quorum.  

Dans tous les cas, les Statuts ne peuvent être modifiés qu'à la 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 

 

 


